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Notre association, fidèle aux principes et à l’éthique qui ont prévalu dès son origine
1

, est à l’écoute des 
besoins exprimés par les chercheurs et chercheuses, les gestionnaires du patrimoine et tous les publics, 
au premier rang desquels la jeune génération qu’elle soit ou non à l’école.  

Elle continue de développer des outils et des activités destinés à faciliter ou permettre le bon déroule-
ment d’actions de recherches ou de sensibilisation dans un esprit résolument associatif. Son champ d’ac-
tion est large : principalement la France méridionale ainsi que plusieurs départements et régions d’Outre-
Mer, plus ponctuellement l’étranger. 

Qu’archéologies  soit ou non à l’initiative des actions menées dans des domaines fort divers, elle y 

contribue ponctuellement, ou sur le long terme, et travaille en partenariat et en complémentarité avec les 
autres structures — État, collectivités territoriales, universités, CNRS, musées, associations, etc. — chaque 
fois que l’occasion se présente. 
  

 
1 ADPMP 1984  



bilan 2023, perspectives 2024 

p.3/33 

RÉPARTITION DE NOS ADHÉRENTS 

Le nombre de nos adhérents continue de progresser : 155 en 2023 (148 en 2022 et 141 en 2021). Ils se 
répartissent de la façon suivante : 80 membres spécialistes, 70 membres affiliés et 5 personnes morales. 
Les membres physiques comptent 70 hommes et 80 femmes. 

Le nombre de bénévoles pour le fonctionnement de l’association et la sensibilisation des publics de-
meure constant, autour de la vingtaine. La mise à jour de notre site internet et l’organisation des sorties 
sont toujours assurées bénévolement par l’une de nos membres spécialistes. 
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RÉPARTITION DE NOS ACTIONS 
Les missions salariées ponctuelles ont représenté 90 % du temps salarié global. 81 personnes ont été 

salariées (78 en 2022), 103 CDD ont été signés pour un nombre total de 20 021 heures soit 11 ETP en 
légère baisse par rapport à 20222.   

La tendance des services de l’État et des collectivités territoriales à externaliser certaines missions et 
à faire appel à nous pour des prestations au sein de leurs établissements commence à diminuer. Les 
prestations dans le cadre des opérations d’archéologie programmée constituent toujours une grande part 
de nos actions et en quelque sorte notre cœur de métier.  

La carte ci-dessous3 donne une première idée de la répartition géographique, de la quantité et de la 
diversité des actions menées en 2023.  

 
2 ETP = Équivalent temps plein 
3 Pour plus de détails, voir en annexe à partir de la page 18. 
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SENSIBILISATION DES PUBLICS 
ÉDUCATION culturelle, artistique, scientifique & technique 

Ce secteur d’activités, véritable moteur de notre association depuis plus de 30 ans, demeure très im-
portant pour notre association, même si en termes de temps d’activités et de financement il est très mino-
ritaire par rapport à celui de l’aide à la recherche. C’est également celui qui bénéficie d’un maximum de 
bénévolat. 

En dehors des opérations qui leur sont spécifiquement destinées, les enfants et adolescents sont tou-
jours les bienvenus dans les activités que nous proposons pour tous les publics et en particulier lors des 
sorties. 

Enfance 
Pour l’essentiel, les activités proposées aux enfants ont lieu dans le cadre scolaire soit sous la forme 

de cycles thématiques de 3 à 5 séances, soit dans le cadre d’évènements tels que Les Enfants du Patri-
moine organisé en Tarn-et-Garonne par le CAEU (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement) 
ou la Fête de la Science coordonnée à Beaumont-de-Lomagne (82) par l’association Fermat-Science. 

Ces séances sont offertes aux classes 
de la région et co-financées par une subven-
tion de la DRAC Occitanie et notre réserve 
pour l’aide à la recherche et à la sensibilisa-
tion des publics. 

Elles offrent aux élèves l’accès à une in-
formation scientifique de qualité, la possibi-
lité de découvrir la Préhistoire et le travail 
des archéologues. Elles stimulent leur curio-
sité et leur esprit critique grâce à une dé-
marche pratique et interactive. 

Dès la rentrée scolaire de septembre, 
les enseignants ont réaffirmé leur intérêt 
pour ces cycles. Un programme a donc pu 
être établi et maintenu. 

En classe 

Comme les années précédentes, les activités se sont déroulées majoritairement en Tarn-et-Garonne 
pour des raisons de proximité géographique et d’ancienneté de la collaboration avec les écoles de ce 
département. 

Ainsi, ce sont 6 cycles d’initiation à la Préhistoire qui ont pu être menés dans 2 écoles primaires du 
département (école Simone Veil de Castelsarrasin et école Jules Guesde de Montauban) et une sortie d’une jour-
née organisée sur la commune de Bruniquel à la découverte des châteaux et de la grotte de Mayrière 
supérieur, pour deux classes de CM1 et de CM2 de l’école Jules Guesde. 

En parallèle des cycles réalisés par la médiatrice de l’association et à la demande d’une enseignante, 
un échange en visioconférence sur le thème Archéologie et Préhistoire, d’une durée de deux heures a été 
animé bénévolement par Françoise Echasseriaud au mois de mars, avec une classe de CE2 de l’école de 
Sainghin-en-Mélantois (59). 

 
  

atelier art et préhistoire, école Jules Guesde, Montauban 
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Les Enfants du Patrimoine 

En 2023, notre association a été sollicitée par le CAEU de Tarn-et-Garonne pour participer aux activités 
offertes au public scolaire tarn-et-garonnais dans le cadre de l’opération Les Enfants du Patrimoine le 
vendredi précédant les Journées Européennes du Patrimoine.  

À cette occasion, nous avons pu proposer 2 ateliers Pour partir à la rencontre des artistes du Paléoli-
thique à 2 classes de CE1 et de CE2 (école primaire Sabine Sicaud de Castelsarrasin et école primaire Saragnac 
de Montech). Les enseignants ont manifesté leurs enthousiasmes pour les activités proposées aux élèves. 

Fête de la Science 

Cet évènement national de médiation scientifique est organisé chaque année par le ministère de l’en-
seignement supérieur et de la recherche et coordonné en Tarn-et-Garonne par l’association Fermat-
Science. Il a nouvellement pris place à l’hippodrome de Beaumont-de-Lomagne afin d’être en mesure de 
proposer des activités de plein air. La thématique nationale de l’édition 2023 était Sport et Science en 
résonance avec l’actualité sportive 2023-2024 (Coupe du Monde de Rugby France à l’automne 2023, Jeux Olym-
piques et Paralympiques 2024). 

Ce fut l’occasion pour nous d’intervenir sur deux journées avec l’atelier : Lancer de sagaies au propul-
seur. Un temps d’échange et de pratique, destiné aux élèves du cycle 3 et du secondaire, a pu être proposé 
à 6 classes de Haute-Garonne (collège Alain Savary de Fronton et collège Germaine Tillion d’Aussonne) et de 
Tarn-et-Garonne (école La Paillole d’Albefeuille-Lagarde, école Pierre Fermat et collège Despeyrous de Beaumont-
de-Lomagne, école de Gensac, école Eugène Laurent de Monteils). 

En 2023, au total ce sont 24 séances en classe qui ont été proposées (soit 90 heures) à 148 élèves. De 
plus, 44 élèves ont participé aux 2 ateliers d’une ½ journée chacun des Enfants du Patrimoine et 105, aux 
8 ateliers de ¾ d’heure de la Fête de la Science. Au total, ce sont près de 300 élèves qui ont pu bénéficier 
de nos activités. 

À la rentrée scolaire 2023-2024, plusieurs classes se sont d’ores et déjà inscrites pour bénéficier de 
cycles consacrés à l’art préhistorique et aux modes de vie des préhistoriques au cours du 1r semestre 
2024 : 3 classes de l’école primaire de Castelferrus (dont 1 classe de maternelle, 1 classe de cycle 2 et 1 classe 
de cycle 3), 1 classe de CM1/CM2 de l’école primaire de Barry-d’Islemade et 1 classe de La Paillole à 
Albefeuille Lagarde. Un premier contact a également pu être établi avec l’école élémentaire de Fonneuve 
à Montauban à laquelle nous avons proposé un atelier découverte.  

Une demande de subvention a été déposée fin 2023 pour l’année 2024 auprès de la DRAC Occitanie. 
  

Tir au propulseur, Semaine de la Science (82) © Sabine Boltana 
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Pour tous les publics 

Sorties & voyage 

Ce sont les principales activités proposées à nos membres affiliés mais auxquels se joignent aussi à 
l’occasion certains de nos membres spécialistes comme intervenants et/ou participants. 

Comme à l’accoutumée, ces moments de rencontre et d’échanges ont été riches entre curieux et spé-
cialistes de l’archéologie et du patrimoine (au premier rang desquels nos membres spécialistes). 

En 2023, 6 sorties dont une d’un week-end ont été proposées :  
§ En forêt de Grésigne (81) découverte du patrimoine naturel et archéologique forestier avec Nicolas Poirier (ar-

chéologue médiéviste, TRACES—UMR 5608-CNRS), Bernard Alet (géographe de l’environnement GEODE—
UMR 5602-CNRS) et Christophe Mendygral (président du Centre Archéologique des Pays Albigeois—CAPA) ; 

§ Oxydes, Couleurs & Métaux (24), visite guidée de l’exposition temporaire du Musée national de Préhistoire des 
Eyzies, ainsi que celle du château de Losse ; 

§ Moulins du Querc (46), visites guidées du moulin à vent de Lacomté à Carlucet, du moulin fortifié de Cougnaguet, 
tous 2 fonctionnels ainsi que des ruines impressionnantes du moulin du Saut à Gramat ; 

§ Narbo Martius, week-end dédié à la Narbonne antique (11) avec la visite des principaux sites du 2e plus important 
port romain grâce à Lionel Sanchez, docteur en histoire et civilisation des mondes anciens et guide-conférencier 
et aux membres des Amis du Clos de la Lombarde et du Groupe de Recherches Archéologiques Subaquatiques 
Gruissanais (GRASG) ; 

§ Un dimanche au Musée d’Aquitaine de Bordeaux (33) nous a permis de visiter l’exceptionnelle exposition L'Art 
préhistorique de l'Atlantique à la Méditerranée en compagnie de son co-commissaire Vincent Mistrot, puis de 
déambuler au gré de chacun dans les différentes salles ; 

§ Auch & les Amériques, visite guidée du centre historique puis des collections précolombiennes du musée des 
Amériques et de son exposition temporaire le Mystère Vicus, les esprits de la Terre ; 

 
le moulin fortifié de Cougnaguet (46) © Françoise Echasseriaud 

Le programme 2024 des sorties est en cours d’élaboration et s’annonce plutôt à connotation médiévale. 
Le voyage d’automne était prévu sur le thème Richesses minérales de la Puisaye, sources de son 

patrimoine. Malheureusement et pour des raisons purement circonstancielles, il n’a pas été possible de 
réunir un nombre suffisant de participants. Ce n’est donc que partie remise à la dernière semaine d’octobre 
2024.  
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Informations, mise en réseau et site Internet  

Nous avons relayé à chaque fois que cela était possible nouvelles archéologiques et offres d’emplois 
spécialisés. 

Nous sommes également sollicités régulièrement par téléphone, courriel ou via le formulaire Contact de 
notre site Internet pour des demandes de stage, de contacts spécialisés, de diffusion ou d’informations sur 
des sites archéologiques et monuments, des candidatures spontanées, etc.  

Nous apportons la plus grande attention à toutes ces demandes et y répondons systématiquement en 
mettant à chaque fois que cela est nécessaire, les demandeurs en relation avec les personnes ou les 
structures à même de leur répondre. 

Lors de l ’assemblée générale 

Nous avions l’habitude d’agrémenter notre assemblée générale d’une conférence ou d’une projection. 
Mais nous avons donné une nouvelle dimension à ce moment de partage. L’assemblé générale a eu lieu 
le matin et l’après-midi a été entièrement consacré à la présentation par leurs auteurs, de travaux aidés en 
2023 par notre association dans le cadre de l’appel à projets financé par notre réserve mentionnée plus 
loin. 

§ Antoine Laurent : l'analyse de l'art en 3D, de la grotte Chauvet aux statues-menhirs : le projet Archæoroom 

§ Guilhem Constans et Émilie Garcia-Tarac : nouvelles données sur les ensembles lithiques issus des fouilles de 
la grotte des Jonquilles (46) : un nouveau jalon du second mésolithique 

Des responsables d’opération qui ne pouvaient être présents, ont conçu des posters que nous avons 
édités afin de présenter leurs travaux : 

§ Émilie Comes Trinidad : Château de Chalençon (07) Bilan de la campagne 2021-2022-2023 ; 

§ Élise Cormarèche et Anaïs Vignoles : Quel Gravettien en Nouvelle-Aquitaine ? Révision Pluridisciplinaire des 
séries du Gravettien récent et final dans le bassin versant de la Dordogne et ses marges ; 

§ Laura Soulard : Les Casterasses, Cabanac-et-Villagrains (33) 

Les posters4 ont ensuite été expédiés aux responsables d’opérations concernées pour qu’elles puis-
sent les utiliser lors d’évènements destinés au public.  

 
4 En annexe 

affiche de l'assemblée générale ordinaire du 11 mars 2023 
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Films d’actualités archéologiques 

Ce projet initié par Francis Dieulafait et dont Bruno Canredon est le vidéaste et co-réalisateur, permet 
depuis 2007 de documenter des opérations archéologiques régionales en cours (préventives ou program-
mées) mais aussi des sujets thématiques via la production de formats courts. 

Ils sont gracieusement mis à disposition des structures qui en font la demande pour des expositions 
temporaires ou permanentes, manifestations diverses, etc., à la condition qu’elles n’en tirent pas de profit 
commercial.  

En 2023, dans la suite des années précédentes, il n’a pas été possible d’effectuer de nouveaux tour-
nages : celui sur l’ouverture et la fouille de deux sarcophages à Saint-Sernin (Toulouse, 31) est mis en pause 
depuis 2 ans dans l’attente des résultats d’études sur les restes humains. Par ailleurs, notre demande de 
subvention déposée fin 2022, n’a pas reçu de suite favorable. 

Côté diffusion, les films réalisés depuis 2017 (5 au total) sont disponibles, prêts à être mis en ligne et 
diffusés mais les nouvelles normes exigées par le ministère de la Culture depuis 2020 pour la diffusion des 
médias sur ses sites (habillage vidéo et sous-titrages) ne permettent pas de les présenter tels quels et néces-
sitent des moyens dont nous ne disposons pas. Une réflexion en concertation avec les responsables du 
projet et la DRAC Occitanie est toujours en cours afin de trouver la solution la plus adaptée (mise aux normes 
ou diffusion via un serveur tiers) dans l’optique de pérenniser ce projet. Cette interruption est d’autant plus 
regrettable que ces films étaient présentés à l’origine dans le cadre des journées archéologiques régionales 
de Midi-Pyrénées qui ont été supprimées depuis plusieurs années et qu’elle prive le public de l’accès à 
une information qui se conçoit comme un instantané de la recherche archéologique. Les films réalisés 
n’étant pas mis en ligne, ils perdent alors leur qualité de films d’actualités archéologiques. 

Une réunion a eu lieu en décembre avec les nouveaux conservateurs de la DRAC Occitanie afin d’en-
visager des solutions pérennes et une nouvelle demande de subvention a été déposée pour 2024 afin 
d’initier de nouveaux tournages. 

IndianOceania 

Grâce à notre réserve pour l’aide à la recherche et la sensibilisation des publics, nous avons pu ré-
pondre favorablement à une demande de soutien à la valorisation scientifique dans l’Océan Indien. 

Ce projet initié par une doctorante, salariée par notre association pour des missions au sein de la DAC 
Réunion, touche les Sciences Humaines dans leur ensemble et plus particulièrement la valorisation de la 
recherche archéologique. Dans un premier temps, l’objectif est de soutenir la création d’un outil associatif 
(IndianOceania) puis la réalisation de documentaires pouvant être mis à disposition des institutions (SRA, 
universités, médiathèques) et diffusés via les réseaux numériques à destination des publics. Un premier 
opus La campagne dans une ville, Laniera dans la ville des milles est en cours de montage. 
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AIDE A LA RECHERCHE 

Pour archéologies , aider la recherche c’est avant tout aider les chercheurs et chercheuses et en 
particulier les plus fragiles à savoir ceux et celles en devenir au premier rang desquels les étudiants (master 
et doctorants) au cours de leur cursus, et ceux et celles en précarité, dûment formés et diplômés mais sans 
poste. 

C’est notre secteur d’activités très largement majoritaire. Il s’est développé et a évolué progressivement 
depuis une vingtaine d’années, en réponse à la demande du milieu archéologique dont tous les besoins 
ne sont pas satisfaits par les moyens institutionnels. 

Il est financé selon les projets, par la facturation de prestations (77%) et par des subventions (23%)5. 

Son fonctionnement reste complexe en raison de dysfonctionnements et de mauvaises pratiques déjà 
constatés par le passé et dont la tendance s’accentue : décalage et retard dans l’analyse des dossiers, 
l’attribution et la notification des subventions, difficultés de communication avec certains services institu-
tionnels, constat de sous-effectif au sein de certains SRA ne leur permettant pas d’assurer pleinement leurs 
missions et ayant un impact lourd sur la qualité de service. 

Aide à l’archéologie programmée 
En 2023, la mise en œuvre des opérations d’archéologie programmée s’est trouvée menacée à plu-

sieurs reprises : notifications de subventions de plus en plus tardives dans certaines grandes régions, en-
traînant de sérieux problèmes quant à l’engagement des dépenses, que ce soit pour l’organisation logis-
tique des opérations de terrain mais aussi pour la mise en place des contrats d’études spécialisés aux 
périodes adéquates. 

Concernant les demandes d’aides financières, les dispositifs et les procédures d’instruction évoluent 
constamment et les nouvelles modifications ne sont pas systématiquement communiquées aux structures 
bénéficiaires des subventions. Il en est de même pour les changements d’interlocuteurs au sein des ser-
vices partenaires. Il faut néanmoins noter une évolution récente et positive depuis 2 ans : la mise en place 
progressive par les SRA des réunions de pré-programmations destinées aux responsables d’opération et 
aux structures chargées de la mise en œuvre des actions subventionnées. Ces réunions, organisées à 
l’automne en présentiel et en visioconférence, sont l’occasion d’échanges d’informations et de mise à jour 
des protocoles administratifs.  

La numérisation généralisée des dépôts de demandes d’opérations et de subventions est annoncée 
pour 2024 et devrait être mise en place progressivement par les services. Vu les expériences antérieures 
de numérisation, les structures concernées (SRA, associations, etc.) s’inquiètent des potentiels dysfonc-
tionnements au moins durant les premières années. 

Embauche ponctuelle de personnel spécialisé 

Depuis le début des années 2000, les budgets alloués par l’État comme par des collectivités territoriales 
à l’archéologie programmée prévoient le financement des études nécessaires au bon déroulement de la 
recherche et autres prestations mais ne permettent pas la prise en charge directe du salariat des personnes 
qui les exécutent. C’est la raison pour laquelle nous nous sommes progressivement structurés et avons 
fait évoluer notre association pour qu’elle puisse être prestataire et employeur. Ces contrats courts per-
mettent d’assurer des tâches spécialisées : de la fouille à la post-fouille, du traitement sur le terrain des 
données topographiques aux études des vestiges recueillis (faune, céramique, mobilier métallique, etc.), en 
passant par des travaux de DAO ou de SIG6.  

Le financement d’une part de ces contrats entre dans le budget des subventions dont nous assurons 
la maîtrise d’œuvre, mais pour la plupart ce sont des prestations facturées aux organismes et structures 
en charge des opérations ou recherches (associations, CNRS, INRA, Universités). 
  

 
5 Pourcentages basés sur les recettes de 2023, hors fonds dédiés et produits constatés d’avance. 
6 DAO : Dessin Assisté par Ordinateur ; SIG : Système d’Information Géographique 
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Maîtrise d’œuvre d’opérations programmées subventionnées 

Au fil du temps, les services de l’État ont progressivement décidé de cesser de verser les subventions 
d’archéologie programmée aux personnes responsables de ces opérations (RO) pour les attribuer à des 
structures (Universités, CNRS, associations, etc.). Cette pratique est maintenant généralisée. 

En conséquence, nombre de chercheurs et chercheuses non-statutaires mais malheureusement aussi 
des statutaires dont les services administratifs dysfonctionnent sérieusement, nous sollicitent pour assurer 
la maîtrise d’œuvre de leurs opérations. 

Nous assurons ce service de la façon la plus complète possible : montage des dossiers de demande 
de financement, logistique de l’opération (location d’hébergement, des véhicules si nécessaire, ouverture de 
compte chez les commerçants, assurance de l’opération, etc.), remboursement des frais avancés par les RO, 
avec l’avance de trésorerie que tout cela implique nécessairement. 

Un nombre croissant de responsables d’opération nous demande ce service mais, pour en assurer la 
bonne qualité et ne pas renchérir le montant des charges fixes mutualisées, nous ne devons pas dépasser, 
tous secteurs confondus, un montant annuel de dons & subventions de 153 000 € (cent cinquante-trois mille 
euros) : nous sommes donc obligés d’en refuser une partie. 

En 2023, nous avons pu assurer la maîtrise d’œuvre des opérations suivantes : 

1 aide à la préparation de publication : 

• Baume de Ronze (07) Thomas Perrin ;  

5 opérations de fouilles archéologiques programmées : 

• site de Basí (2A) Thomas Perrin ; 
• grotte Tastet (64) Jean-Marc Pétillon ;  
• église de Saint-Félix d’Astaffort (47) Alaïs Tayac ;  
• igue des Sirènes (46) Jean-Christophe Castel ; 
• Les Costes, Tute du Pèlerin (09) Théo Minet ; 

1 opération de prospection thématique : 

• Accumulations naturelles de faune en milieu karstique pro-
fond en Quercy (46) Jean-Christophe Castel ;  

2 programmes collectifs de recherches : 

• METALLA Textes et mots du Métal chez les Anciens au 
service de l’Archéologie, Jean-Marie Pailler ;  

• VEZAR L’occupation de la vallée de la Vézère à l’Aurigna-
cien récent (24) intégrant une opération de sondage (La 
Faurélie I), Élise Tartar ;  

1 relevé d’art rupestre : 

• art rupestre inédit de Montarrouyes (65), Pascal Foucher ; 

Assurance des chantiers 

L’état de nos finances nous permet d’assurer à titre gracieux dans le cadre de notre contrat souscrit 
auprès de la MAIF, les opérations que nous portons (assurance des biens et personnes). 
  

fouilles de la Tute du Pèlerin © T. Minet 



bilan 2023, perspectives 2024 

p.12/33 

Complément de financement 

Depuis près d’une vingtaine d’années, le département du Lot apporte son soutien à la recherche lotoise 
grâce à une subvention versée à archéologies. Cette aide financière permet de financer soit la mise en 
œuvre d’études spécialisées soit la prise en charge de travaux d’analyses (datations). Pour la première 
fois depuis plus de 10 ans, elle a été fortement revue à la baisse.  

Néanmoins, le soutien renouvelé du département aura permis de financer des études et travaux com-
plémentaires pour 4 opérations archéologiques (FP Abri Malaurie, FP grotte des Jonquilles, PCR Silex,  
PT Accumulations naturelles de faune en milieu karstique profond en Quercy). 

Util isation de la réserve  

archéologies dispose d’une réserve pour l’aide à la recherche et la sensibilisation des publics, dont le 
principe a été acté lors de l’assemblée générale de 2014 et qui est approvisionnée lorsque le résultat 
comptable de l’année affiche un excédent, sur proposition du CA et validation par l’Assemblée Générale.  

En 2023, le CA a décidé de renouveler son appel à projets et a attribué une enveloppe de 30 000 € 
(trente mille euros) permettant d’apporter son soutien à 5 opérations de la façon suivante : 

• Dynamiques de végétation et gestion du bois de feu au cours du Mésolithique dans le Haut-Quercy (46), dirigé 
par Auréade Henry (UMR 7264, CEPAM), financement d’une étude anthracologique de deux sites du Quercy, 
Cuzoul de Gramat et grotte des Jonquilles, en soutien à un projet de Master II ;  

• PALMARSOUT: PALéoécologie d'une MARe SOUTerraine paléolithique (grotte de la Mouthe, 24), dirigé par 
Éric Robert (MNHN) et Roland Nespoulet (MNHN) ; 2 contrats de 2 semaines chacun pour études géomorpholo-
giques et archéozoologiques complémentaires ; 

• Préparation d'un projet d'études post-doctorales et mise en place d'un PCR sur l’étude des séries lithiques du 
Solutréen récent, dirigé par Julie Bachellerie (UMR 5608, TRACES), soutien logistique ; 

• FP du site de Cadayrac à Salles-la-Source (12) dirigée par Martine Joly (UMR 5608, TRACES), 1 contrat de 4 
semaines pour une étude de mobilier céramique et contribution à la mise en forme du rapport de fouille ; 

• FP Le Castet d’Izaut (31), dirigé par Thibault Lasnier (UMR 5608, TRACES),1 contrat de 4 semaines pour une 
étude complémentaire du mobilier métallique ; 
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L’archéologie programmée est au cœur de nos actions d’aide à la recherche, c’est la raison pour la-
quelle, en 2023, archéologies a souhaité renouveler son mandat au sein du CA de la FRAP (Fédération de 
la Recherche Archéologique Programmée), dont les objectifs sont entre autres, de mieux la faire connaitre et 
d’en améliorer le fonctionnement. À noter que plusieurs de nos membres affiliés adhèrent à titre personnel 
à la FRAP comme membres de soutien, conscients des enjeux, ce qui montre que les actions de sensibi-
lisation qui leur sont principalement destinées, portent leurs fruits. 

Actions pour des services de l’État ou de collectivités territoriales 
Différents services ou organismes d’État ou de collectivités territoriales font appel à nous régulière-

ment :  deux DRAC (Corse du Sud, Occitanie sites de Toulouse et Montpellier) et trois DAC (La Réunion, Mayotte 
et La Martinique), des services départementaux pour leurs opérations archéologiques (Aveyron, Dordogne), 
leurs chantiers des collections (Ariège) ou leurs musées (Aveyron), des municipalités pour leurs musées 
(Montauban) ou leurs sites archéologiques (Millau, Toulouse Métropole). 

Une part importante de ces missions concerne le chantier des collections : dépoussiérage et dépollu-
tion, reconditionnement, inventaire, récolement et saisie dans les bases de données auxquels s’ajoute le 
travail sur le statut juridique des biens archéologiques mobiliers (BAM).  

Mais il peut s’agir également de tâches telles que : enrichissement et mise à jour de la carte archéolo-
gique, des bases de données (Base Bernard, Ishtar, Patriarche, PMB), numérisation des rapports d’opérations 
archéologiques, traitement de passifs d’archives, inventaire et récolement de la documentation archéolo-
gique, enregistrement de fonds bibliographiques, etc. 

Certaines viennent participer à des opérations de terrain pour des expertises, fouilles, prospections, 
sondages, etc. ainsi qu’à des travaux de post-fouilles ou des études plus spécialisées. 

Toutes ces missions permettent d’établir des CDD généralement de moyenne ou parfois longue durée 
pour des archéologues (mais aussi des archivistes) en précarité.  

Association d’intérêt général, nous ne pouvons les assurer qu’à la condition expresse qu’elles ne res-
sortent pas d’un secteur concurrentiel. Nous refusons donc les demandes résultant du secteur concurren-
tiel ainsi que celles qui nous éloignent de notre champ de compétences et/ou de nos objectifs statuaires.  

En 2024, certaines de ces missions sont d’ores et déjà programmées ou en cours.  

Aide à la recherche dans l’Océan Indien 
Le partenariat initié en 2013 par le Service archéologique de la DAC de La Réunion (créé en 2010) se 

poursuit avec les DAC de La Réunion et par convention du territoire de Mayotte. Nous construisons en-
semble une archéologie de territoire en œuvrant avec des archéologues de formations théoriques et pra-
tiques récentes que nous salarions de façon ponctuelle tant à La Réunion qu’à Mayotte.  

En 2023, nous avons pris en charge : 

• les frais occasionnés par une mission de dépouillement et d’étude des archives départementales 
de La Réunion concernant l’histoire du pénitencier de l’Îlet à Guillaume ; 

• une étude des mobiliers archéologiques en verre mis au jour sur le territoire de La Réunion et 
conservé dans le dépôt du CCE à Saint-Denis-de-la-Réunion ; 

Nos salariées ponctuelles ont été amenées à contribuer à La Réunion : 

• à la saisie et à l’enregistrement des fonds bibliographiques du SRA ; 
• à la mise à jour et à l’enregistrement des bases de données ; 
• aux recherches documentaires (archivistiques, iconographiques et bibliographiques) afin d’enrichir les 

études archéologiques du département de La Réunion ; 
• au chantier des collections conservées au CCE à Saint-Denis-de-la-Réunion ; 
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À Mayotte, le travail de préparation du règlement du statut de propriété des biens archéologiques mo-
biliers mis au jour sur le territoire du département de Mayotte s’est poursuivi jusqu’en fin d’année. 

Ce partenariat se poursuit en 2024 avec de nouvelles missions. Toutefois, la mission de mise à jour et 
d’enrichissement des données de la carte archéologique de Mayotte, prévue pour 2024, est actuellement 
remise en question du fait de la situation complexe sur place. 
  

vestiges du pénitencier d’Îlet à Guillaume (La Réunion) ©INRAP 
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L E S  M I S S I O N S  S A L A R I É E S  P O N C T U E L L E S  

En 2023, l’ensemble de nos actions a permis l’embauche de 81 personnes pour lesquelles ont été 
rédigés 103 CDD soit un volume équivalent à celui de 2022. 89 contrats étaient à temps plein (- 4 %) et 14 
à temps partiel (3 de plus que l’an dernier). 

Le temps de travail, correspondant à 11 ETP 7, 
est en baisse de 10 %. Comme en témoignent le 
graphique ci-contre, ces CDD continuent d’être très 
majoritairement de courte durée.  

Faute de moyens suffisants, la durée des con-
trats de travail liés à l’archéologie programmée, ne 
représente généralement qu’une partie du temps 
réellement nécessaire à la réalisation des études et 
analyses. Rappelons que ces missions salariées 
sont le plus souvent destinées à des chercheurs et 
chercheuses en précarité, qu’ils soient encore dans 
leur processus de formation ou sans poste et cons-
tituent pour eux un soutien réel face aux difficultés 
de la période actuelle. 

Point positif : en 2023, nous avons eu l’immense satisfaction d’apprendre que 9 archéologues salariés 
par notre association ces dernières années, avaient obtenu des postes : 

2 en CDD de longue durée et titularisables sur concours, l’une comme régisseuse des collections du 
Muséum départemental du Var à Toulon, la seconde comme responsable d’opération pour la période néo-
lithique auprès du Centre d’archéologie préventive de Bordeaux Métropole; 

3 en CDI : responsable d’opération et céramologue chez ACTER, responsable d’opération chez 
EVEHA et anthropologue à l’INRAP ; 

enfin parmi nos membres et salariés réguliers, 4 ont obtenu le concours d’Ingénieur d’étude du minis-
tère de la Culture suivi d’une affectation auprès du 
Service régional d’archéologie de la DRAC Occitanie ;  

Le volume de ces missions est régulier depuis plu-
sieurs années traduisant d’une part le manque de 
moyens pérennes et/ou institutionnels pour assurer 
les missions de l’archéologie et d’autre part la volonté 
des responsables d’opération de soutenir les jeunes 
chercheurs et chercheuses afin d’assurer l’avenir de 
la discipline. 

Comme pour le montage des dossiers évoqué 
plus haut, les tâches liées au suivi du salariat se sont 
considérablement alourdies avec les nouvelles dispo-
sitions du Code du Travail et les nouvelles directives 
de Pôle Emploi. En conséquence, il s’est avéré né-
cessaire de recruter une personne pour assister la 
coordinatrice dans ses tâches administratives. Nous 
espérons pérenniser ce CDD en CDI à son terme.  

 
7 Équivalent Temps Plein 
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P A R T A G E  &  T R A N S M I S S I O N  

De façon moins quantifiable, nous sommes tout au long de l’année sollicités par les chercheurs et 
chercheuses, par certaines associations et structures, qui souhaitent bénéficier de notre expérience du 
montage des dossiers, des diverses réglementations (assurance, droit du travail, etc.) ce que nous faisons 
bien volontiers. 

Enfin, nous sommes régulièrement contactés par des personnes à la recherche d’interlocuteurs et de 
partenaires pour leurs projets de recherche comme de sensibilisation. 

C O N C L U S I O N  

En 2023, archéologies a poursuivi ses actions d’aide à la recherche. Le contexte a été marqué par une 
situation tout aussi complexe sur le plan administratif que les précédentes. Les contraintes calendaires, en 
décalage avec la réalité du terrain, les exigences croissantes dans la constitution des dossiers, la dématé-
rialisation et la généralisation des démarches en ligne, pas encore maîtrisée ni par l’ensemble des acteurs 
ni sur le plan technique, contribue à alourdir le suivi. 

Malgré cela, cette année aura été satisfaisante du point de vue de l’activité de nos deux secteurs. Nos 
comptes sont sains et le niveau de notre trésorerie et de nos fonds propres est bon. La diversité de nos 
ressources et partenaires continue d’être un atout dans la conjoncture actuelle.  

Les retours positifs de nos membres, des personnes que nous salarions, de nos interlocuteurs institu-
tionnels et autres partenaires attestent de l’adéquation de nos services aux besoins exprimés. Leur bouche-
à-oreille élargit régulièrement notre réseau.  

Toutefois, on constate un afflux des demandes auxquelles il n’est pas toujours possible de répondre 
positivement ou dans des délais raisonnables, tant pour les responsables d’opération à la recherche d’une 
structure porteuse que pour les demandes de prestations. Les notifications de crédits parfois très tardives 
(août et septembre en 2023) ne facilitent pas une bonne répartition sur l’année des missions et les demandes 
de prestations en fin d’année ou tout début d’année civile tendent à augmenter.  

Une partie des prestations de 2024 est d’ores et déjà programmée et/ou engagée mais il est trop tôt 
pour connaître le montant des subventions qui seront allouées aux opérations archéologiques dont nous 
avons accepté d’assurer la maîtrise d’œuvre.  

Enfin, le dernier trimestre aura été marqué par l’arrivée de Laurence Martial Guilhem engagée pour 
faire face à l’augmentation des tâches de coordination. 2024 s’annonce donc comme une nouvelle étape 
pour archéologies qui voit son équipe s’agrandir. 

Dans le contexte de crise et d’incertitude actuel, la vigilance est plus que jamais de mise si nous voulons 
continuer avec le soutien de tous, à œuvrer au service de la communauté archéologique et pour tous les 
publics, dans l’intérêt commun. 
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A N N E X E S  

Ces annexes ont pour vocation de compléter et d’illustrer ce bilan. 

Les 12 pages suivantes présentent sous forme de tableaux, l’ensemble des actions menées cette an-
née8 selon les grandes catégories 9:  

 études & recherches p. 18 à 23 

 préparation de publication p. 24 

 inventaires, études documentaires, etc.  p. 25 

 logistique (dont assurance) p. 27 

 médiation p. 28 à 29 

Pour faciliter la lecture, les prestations sont en noir, les actions subventionnées sont en bleu et celles 
financées directement par archéologies grâce à l’affectation d’une part de ses excédents à une réserve 
pour l’aide à la recherche et à la sensibilisation sont en ocre. C’est également le cas pour les actions 
financées par ses membres (excursions) ou réalisées grâce à une participation bénévole. 

La colonne de gauche correspond aux données de la carte des actions 2023 en page 4. 
Les nombres indiqués ne sont pas forcément représentatifs de l’importance de l’action. Ainsi, un 1 peut 

correspondre à la prise en charge d’une datation ou de l’assurance du chantier, comme de l’intégralité de 
la logistique et des études d’une opération programmée, ou à une sortie d’une journée comme à une mis-
sion d’une trentaine de semaines. 

Quelques il lustrations d’activités 

 Les Enfants du Patrimoine édition 2023    p. 30 

 Poster édités à l’occasion de notre assemblée générale  p. 31 à 33 

 
8 En totalité ou partiellement avec un financement de l’année ou de l’année antérieure. 
9 Dans certains cas, le classement d’une action dans une catégorie plutôt qu’une autre, relève d’une certaine subjectivité. 
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